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PA R I S, le 14 mai 1996

Monsieur Bemard PONS 
M i n i s t re de l’Equipement, du Loge m e n t ,
des Tra n s p o rts et du To u risme 
246, Bouleva rd Saint-Germain, 75007 PA R I S

Monsieur le Ministre,

Lors du comité technique paritaire ministériel du 29 mars dernier, vous aviez invité les
organisations syndicales à vous faire parvenir des contributions écrites sur le document de travail sur la
réforme de l’Etat, qui faisait l’objet de nos débats.

S’agissant d’un chantier à l’impact sans doute considérable sur leur avenir, les Ingénieurs des
Travaux Publics de l’Etat, au sein du S.N.I.T. P. E . C . T. - F.O., ont organisé l’analyse de ce document.

La dernière Commission Exécutive de notre syndicat y a consacré la quasi-totalité de ses travaux.
C’est son expression que je vous prie donc de trouver jointe à ce courrier, sur quatre thèmes qui nous ont
semblé essentiels :

• les administrations centrales ;
• les services déconcentrés ;
• l’avenir du réseau technique ;
• la gestion des personnels et la fusion des corps.

En préalable, la Commission Exécutive du S.N.I.T. P. E . C . T. - F.O. a déploré que ce document
aborde seulement la réforme de l’outil de l’Etat qu’est l’administration sans expliciter les objectifs même de
l’Etat. Ces derniers mériteraient pourtant d’être au cœur du débat, la position de l’Etat entre l’Europe et les
collectivités locales n’étant pour le moins pas stabilisée aujourd’hui. L’impression est que l’on s’attaque à
l’administration comme “bouc émissaire” pour masquer la difficulté (voire l’impuissance) à maîtriser les
questions fondamentales et, de notre point de vue, préalables à une réforme de l’administration. Voilà qui doit
justifier que l’on évite de sacrifier des outils qui fonctionnent bien, des compétences de qualité, un service
public exceptionnel, sur l’autel de l’agitation internationale, bien mal analysée et encore moins maîtrisée.

Les propos que vous avez tenus lors du C.T. P.M. nous permettent de penser que nous partageons
beaucoup de préoccupations. Nous comptons sur votre détermination pour porter nos points de vue.

Mais nous craignons toujours que la concertation annoncée soit une façade qui cache des
décisions déjà fort engagées. Les Ingénieurs des T. P.E. ont, je crois, suffisamment contribué aux progrès de ce
ministère pour que leur contribution à de nouvelles évolutions soit considérée avec attention. Si le
gouvernement tentait de ne pas les engager avec eux, elles risqueraient de ne pas se faire sans eux, tant leur
détermination à défendre la conception égalitaire du service public français est grande.

Je vous prie de croire, Monsieur le Ministre, à l’assurance de notre haute considération.

Le Secrétaire Général, G e o rges KUNTZ.

F L A S H
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Le sort des administrations centrales semble scellé
dans le ch ap i t re IV du document préparat o i re à la
r é fo rme de l’Etat, en particulier dans son paragrap h e
A - V : “l e s a d m i n i s t rations centrales seront réorga-
nisées et leurs effectifs réduits”.

Po s t u l at global de départ : “l’Etat central n’assure pas
a u j o u rd’hui ses missions dans des conditions sat i s fa i-
santes de qualité et d’efficacité”. Ne ch e rchons pas à
s avoir si tous les ministères sont concernés par un
c o n s t at aussi affl i geant, la loi des grands nombres doit
s ’ appliquer sans nuance et conduire à une réduction
des effectifs de 10 % qui accompag n e ra “le re n fo rc e-
ment et la rénovation de quelques grandes fo n c t i o n s
s t rat é giques”. Messieurs les dire c t e u rs d’administra-
tions centrales, depuis des années, et avec la bénédic-
tion de vos ministres de tutelle, vous gaspillez des
m oyens précieux à fa i re de l’accessoire.

Loin de nous de penser que ces mach i n e s
c o m p l exes et délicates que sont les adminis -
t rations centrales ne peuvent être perfe c t i o n -
nées. Précisons simplement d’ab o rd qu’elles
sont les instruments de l’Etat les plus pro ch e s
du go u ve rnement et que leur capacité à assu -
mer leur rôle pri m o rdial dans la concep t i o n
des politiques publiques dépend beaucoup de
la qualité de la commande qui leur est pas -
s é e …

Au-delà de cet aspect des choses qui dev rait fa i re par-
t ager la critique sévère citée ci-dessus et n’en fa i re
p o rter qu’une partie du poids sur les administrat i o n s
c e n t rales, il nous semble qu’un traitement global est
i n a d apté lorsqu’on prétend oublier la logique même de
leur constitution. Si la seule existence d’une adminis-
t ration centrale ne suffit pas à poser son utilité dans un
monde qui évo l u e, au moins doit-on s’interroger ave c
la logique pro p re à son domaine d’intervention quant à
sa pére n n i t é .

M i n i s t è re agissant sur le terri t o i re et confronté à sa
réalité hétérogène (tant sur le plan physique par les
fantaisies de la nat u re, que sur le plan social par le
c o u rs de l’histoire), l’équipement conçoit son rôle cen-
t ral au moins autant comme incitateur de progr è s
va riés que comme pre s c ripteur de règlements uni-
fo rm e s .

Ainsi, en plus des tâches “classiques” d’administrat i o n
c e n t ra l e :

• é l ab o ration d’une strat é gie permettant de fa i re des
p ropositions aux politiques, c’est-à-dire défi n i t i o n

des ori e n t ations et prévision des moyens bu d g é t a i re s
n é c e s s a i res correspondants, élab o ration des tex t e s
l é gi s l atifs et réglementaire s ,

• mise en œuvre des décisions re t e nues, par la défi n i-
tion de l’orga n i s ation des services déconcentrés puis
la répartition entre eux des moyens nécessaires pour
la conduite des actions,

• et, dans le cas où le service public n’est pas assuré
par l’administration, exe rcice d’une vraie tutelle sur
les organismes qui en ont la ch a rge,

les administrations centrales du ministère de l’équipe-
ment ont la ch a rge de :
• l ’ a n i m ation tech n i q u e, l’appui technique et l’ex p e r-

t i s e, l’éva l u ation et le contrôle de l’action des ser-
vices déconcentrés et des organismes tech n i q u e s
ainsi que des résultats obtenus. Ce rôle est d’autant
plus nécessaire lorsqu’il porte sur des domaines
é m e rgents (par exemple celui de l’ex p l o i t ation de la
route) qui nécessitent dava n t age d’appuis et de nou-
veaux moye n s ,

• la veille tech n o l ogique et une mission pro s p e c t ive
pour anticiper sur les mu t ations en cours ou à moye n
t e rm e.

Même dans le rôle d’aide à la définition de politiques,
le fonctionnement de nos administrations est part i c u-
lier puisque le lien très direct avec les services décon-
centrés (D. D.E., services nav i gation, etc.) ga rantit, par
a l l e rs et re t o u rs qui permettent autant d’ap p rox i m a-
tions successives, la va l i d ation des ori e n t ations par la
c o n f ro n t ation aux réalités du terra i n .

Face aux va riétés locales citées ci-dessus, l’administra-
tion centrale a un rôle de cap i t a l i s ation de méthodes et
d ’ ex p é ri e n c e s : par exe m p l e, concevoir un dossier de
vo i rie d’agg l o m é ration (D. V.A.) est une démarch e
p u rement locale… ; de là à la réinventer chaque fois, il
n’y a qu’un pas qui serait fra n chi si on ôtait à l’admi-
n i s t ration centrale sa fonction de tête de réseau de
compétence et son lien étroit avec les services tech-
niques centraux qui re l è vent de sa discipline d’inter-
vention. On pesterait moins contre la rigueur (lire lour-
deur dans le document sur la réfo rme de l’Etat) qu’elle
i m p o s e, et à fo rce de tâtonner seul, on rep ro d u i rait au
p rix de beaucoup d’énergie les erre u rs déjà commises
a i l l e u rs .

Nous revendiquons donc des administrat i o n s
c e n t rales re n fo rcées dans leur rôle de tête de
réseau de compétences, fo rtes des serv i c e s
t e chniques centraux qui leur sont rat t a ch é s ,
en prise directe avec les services déconcentrés
ch a rgés d’intervenir sur les terri t o i re s .

Quel devenir pour nos
administrations centrales ?
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de la délégation 
des responsabilités 
à la recomposition 

de l’appareil terr i t o r i a l

C’est dans le ch ap i t re “déléguer les re s p o n s ab i l i t é s ”
que l’on tro u ve la plupart des éléments sur les inten-
tions vis-à-vis des services déconcentrés qui peuve n t
c o n c e rner le ministère de l’équipement.

Trois axes servent de support aux ori e n t ations géné-
ra l e s :

• la déconcentration implique un re n fo rcement de
l ’ E t at terri t o ri a l . . . .

• l ’ E t at peut confier à d’autres certaines de ses mis-
sions ...

• le développement des part e n a ri ats avec les collecti-
vités locales constitue en de nombreux domaines, le
m oyen le plus efficace de mobiliser les volontés et
les moye n s . . .

Pour para ch ever la déconcentration, il nous est dit
qu’il faut limiter le rôle des services de l’Etat centra l
au pilotage strat é gique des services déconcentrés et
des établissements publics ch a rgés de certaines mis-
sions de gestion ou de pre s t ations de serv i c e.

Le re n fo rcement de l’Etat terri t o rial est alors env i s ag é
à trave rs plusieurs mesures d’importance très inéga l e.
Cela va de la lisibilité de l’Etat qui serait obtenu e
grâce au ch a n gement de papier à en tête (!) jusqu’à
une simplifi c ation de l’orga n i s ation terri t o riale qui, à
y rega rder de plus près, pourrait représenter une évo-
lution sans précédent justifiant d’y consacrer l’essen-
tiel de nos analy s e s .

En accompagnement de cette évolution, deux mesure s
annoncées de façon anodine montrent l’esprit de la
r é fo rm e :

• l ’ a u g m e n t ation des marges de manoeuvre du préfe t
avec la création d’un fonds pour le déve l o p p e m e n t
de l’action terri t o riale de l’Etat représentant vingt
emplois contractuels de cat é go rie A et B et un crédit
de 20 MF par départ e m e n t ,

• l ’ a m é l i o ration de la gestion des re s s o u rc e s
humaines à trave rs en particulier la poursuite de la
d é c o n c e n t ration de la gestion des pers o n n e l s
“notamment pour les cat é go ries B et C”, l’orga n i s a-
tion de concours communs à plusieurs administra-
tions et la mise en place d’une gestion prévisionnel-
le des re s s o u rces humaines au niveau terri t o ri a l .

Notons, pour être plus complet, que fi g u rent éga l e-
ment parmi les moyens d’obtenir le re n fo rcement de
l ’ E t at terri t o rial un ensemble de mesures bien connu e s
des services de l’équipement : meilleure déconcentra-

tion des crédits, gestion simplifiée des crédits de fo n c-
tionnement, contrats de service (du type P. O.M.), mise
en place d’outils perfo rmants de contrôle de gestion et
r é n ovation du dialogue social.

La simplifi c ation de l’orga n i s ation de l’administrat i o n
t e rri t o riale est traitée sur seulement deux des soixante-
t re i ze pages du document :

• l ’ E t at déconcentré sera recomposé progre s s ive m e n t
à partir des dy s fonctionnements soulignés par les
p r é fets sous fo rme de regroupements ord o n n é s
autour des missions de l’Etat : une mission, un re s-
p o n s abl e, des moye n s ,

• il sera mis fin aux superpositions de compétence
e n t re l’échelon régional et l’échelon départ e m e n t a l ,

• l’action de l’Etat et des établissements publics sera
mieux coord o n n é e,

• l ’ E t at terri t o rial sera simplifi é .

Pa rtant du constat que le préfet diri ge actuellement un
c o l l è ge de chefs de service trop nombreux (de 20 à
40), il nous est annoncé qu’un groupe de travail pro-
p o s e ra plusieurs schémas de recomposition des ser-
vices déconcentrés sur la base de cinq ori e n t at i o n s :

• a d apter tant au niveau régional qu’au niveau dépar-
temental l’orga n i s ation des services aux cara c t é ri s-
tiques de la région ou du départ e m e n t ,

• ne conserver qu’une dizaine de services départ e-
m e n t a u x ,

• re n fo rcer les moyens de coord i n ation à la disposi-
tion des préfets et les capacités d’études des ser-
vices déconcentrés,

• utiliser dava n t age les services interd é p a rt e m e n t a u x ,

• étudier plusieurs options pour les services régi o-
n a u x .

Le groupe de travail re m e t t ra des propositions en
j u i n ; des décisions de réorga n i s ation seront prises à
l ’ a u t o m n e ; elles fe ront l’objet d’une ex p é ri m e n t at i o n
en 1997 dans quelques régions et départ e m e n t s .

Dénonçons une polari s ation des missions et
de l’action de l’Etat qui n’aurait pour objectif
que de simplifier la tâche des préfe t s .

La logi q u e : une mission, un re s p o n s able et des
m oyens va plus loin que ce que nous connaissons déjà
avec la création des pôles de compétences sur des
domaines comme l’eau ou l’env i ronnement et la dési-
g n ation de chefs de projets départementaux pour le
l ogement d’urgence ou le suivi de la réalisation d’un
p rojet d’aménagement. Il s’agi rait de recomposer les

Réforme de l’Etat
et services déconcentrés
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s e rvices déconcentrés selon cette logi q u e. Imagi n e r
que les services déconcentrés seraient mieux orga n i-
sés en limitant leur champ d’action et en le born a n t
dans le  temps, c’est  ignorer tout l’ intérêt des
r é fl exions strat é giques globales qu’ils conduisent sur
l e u rs domaines de compétence.

A moins que ce ne soit pour réserver ce type de
r é fl exion à une équipe réduite de contractuels (vingt
par département) déconnectés des réalités de la vie
locale et par la fo rce des choses en conflit avec les
fo n c t i o n n a i re s .

Le schéma de l’Etat terri t o rial simplifié n’est pas défi-
ni mais sa conception rev i e n d ra au préfet. On voit le
risque de polari s ation de l’action de l’Etat sur les
t â ches régaliennes dans le contexte actuel de la réduc-
tion des moye n s .

Il y a également un risque de para lysie de l’Etat local
à trave rs l’abandon progressif du découplage entre les
s e rvices préfe c t o raux qui ont en ch a rge d’exe rcer les
p o u vo i rs de l’Etat au niveau local et les serv i c e s
déconcentrés qui ont en ch a rge de proposer une mise
en œuvre locale des politiques ministéri e l l e s .

C’est oublier toutes les marges de manoeuvre
q u ’ ap p o rte au préfet le découplage actuel des serv i c e s
e n t re une administration de “pouvoir” et une adminis-
t ration de “savo i r ” .

C e rtes, la réduction du nombre de services déconcen-
trés est souhaitable dans certains domaines. Nous la
s o u t i e n d rions, comme nous soutenons le regro u p e-
ment D. D. E . - D. D. A . F., si elle répondait à une logi q u e
de rap p ro chement de compétences techniques et si
elle permettait de faciliter la mise en œuvre des poli-
tiques nat i o n a l e s .

Ce que nous pouvons cra i n d re aujourd’hui, c’est
qu’elle ne réponde qu’à la préoccupation des préfe t s
d ’ a d apter de façon arbitra i re au contexte local les poli-
tiques des administrations centra l e s .

Ce qui nous est préparé, c’est un fonctionnement  où
la doctrine unique de l’Etat laisserait la place à cent
d o c t rines départementales conçues par les préfets et
mises en oeuvre par l’administration terri t o riale de
l ’ E t at. A partir de lois “enveloppes” dont déjà les lois
B a rnier et Pasqua constituent les prémices, l’Etat cen-
t ral défi n i rait des ori e n t ations générales et les préfe t s
a u raient en ch a rge de leur donner un contenu local. Le
bu d get déconcentré leur perm e t t rait de mettre en
o e u v re leurs ap p l i c ations concrètes.

Une déconcentration qui fa c i l i t e rait l’émergence de
p a rt e n a ri ats locaux comme c’est actuellement le cas,
en particulier pour la mise en oeuvre de la politique de
la ville, n’est pas cri t i q u able en tant que telle. Ce que
l’on doit re d o u t e r, c’est que le préfet ait pour mission
d ’ a r b i t rer entre les diff é rentes politiques ministé-
ri e l l e s .

Les pre m i è res idées avancées par les préfets sur la
r é o rga n i s ation des services déconcentrés confi rm e n t
nos analyses. Leur perc eption du fonctionnement des

s e rvices est bien sûr influencée par l’opinion qu’ils
ont du chef de chacun de ces services.  Doit-on
c o n s t ru i re l’avenir des services de l’Etat à partir d’une
a n a lyse de la qualité des hommes en place à un
moment donné ?

E x i geons en préalable la cl a ri fi c ation des
missions de l’Etat dans ses diff é re n t s
domaines d’interve n t i o n

C e rtes, on peut voir dans le flou qui entoure les pro p o-
sitions de réorga n i s ation des services déconcentrés un
c e rtain prag m atisme ou une certaine pru d e n c e. On
p o u vait quand même espérer y tro u ver les éléments
p e rmettant de mobiliser autour d’un projet de réfo rm e
de services de l’Etat à la re ch e rche de moyens et
méthodes permettant de ga rantir l’égalité de tra i t e-
ment des citoyens dans un contexte de décentra l i s a-
tion et cela dans le respect des cultures spécifiques des
p rincipaux serv i c e s .

Nous réaffi rmons que la présence de l’Etat sur le terri-
t o i re, à trave rs des stru c t u res re c o n nues pour leurs
compétences et cap ables de fa i re pre n d re en compte
les politiques de l’Etat par les part e n a i res tels que les
c o l l e c t ivités locales, les entrep rises et les associat i o n s ,
est au moins aussi importante de ce point de vue que
la sat i s faction de l’usager dans sa re l ation indiv i d u e l l e
avec l’administration. N’était ce pas un des sujets
q u ’ a u rait dû ab o rder le document ?

La subdivision terri t o riale de l’équipement qui peut
mobiliser un réseau de compétence technique de
dimension nationale doit avoir une place import a n t e
dans “l’Etat réorganisé” pour mettre en œuvre les
grandes politiques interm i n i s t é rielles comme la poli-
tique de la ville, les politiques pour l’env i ro n n e m e n t
et l’aménagement du terri t o i re.

L’ exe rcice conjoint de missions de régulateur et
d ’ o p é rateur est un des moyens de donner de la pert i-
nence à l’action de telles stru c t u res. La présence de
s e rvices assurant en outre l’ex p l o i t ation des réseaux
ro u t i e rs et des voies nav i gables est une ga rantie pour
l ’ E t at quant à sa capacité à intervenir sur le terri t o i re
en cas de cri s e.

quand la re c h e rche du meilleur
s e rvice au citoyen conduit à 
complexifier l’administration

Dans le premier ch ap i t re, consacré à la défi n i t i o n
d’actions permettant de mieux servir le citoyen, huit
m e s u res sont également suscep t i bles de concerner le
m i n i s t è re.

L’une d’elle pourrait avoir des répercussions sur
l ’ o rga n i s ation des services déconcentrés : il s’agit de
l ’ a d ap t ation des services publics de proximité aux
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besoins des usage rs, avec la volonté d’ex p é ri m e n t e r
des fo rmules innovantes d’orga n i s ation et de fo n c t i o n-
nement de services publics poly valents, avec l’émer-
gence du métier de “faciliteur administrat i f” et la créa-
tion de “maisons de services publ i c s ” .

Le “faciliteur administrat i f” serait l’agent de l’admi-
n i s t ration qui serv i rait d’écran entre la complexité de
l ’ a d m i n i s t ration et l’usage r. Il est clair qu’un tel systè-
me ne peut fo n c t i o n n e r. Comment confier à une telle
p e rsonne autre chose que l’accueil de l’usage r ? Quel-
le administration accep t e ra que ses dossiers soient
t raités par quelqu’un qui serait à ce point poly va l e n t ?
Il ne pourrait en résulter qu’une augmentation de la
c o m p l exité et de l’épaisseur de l’écran entre l’usage r
et l’administrat i o n .

I m aginer la création de “maisons de services publ i c s ”
revient vite à s’interroger sur les possibilités d’élargi r
le champ des pre s t ations fo u rnies aux usage rs par les
s u b d ivisions terri t o ri a l e s .

Certes, il reste des volets d’activité où il serait oppor-
tun de l’envisager. Des expériences sont faites en parti -
culier dans le domaine du logement. Elles ne peuvent
réussir que si les moyens permettant d’obtenir la quali-
fication des personnels sont trouvés. Elles ne sont per-
tinentes que si les champs de compétence dans la sub-
d ivision restent contigus et si l’action de la stru c t u re
locale est partie intég rante d’une action globale définie
par un réseau.

Sur les autres domaines, il faut éviter de concurre n c e r
les mairies qui ont notamment vo c ation à être des gui-
chets de service public pour les usage rs. Ce qui est fa i t
pour le permis de constru i re est l’exemple de ce qui
peut être env i s agé pour d’autres services. La mairi e
est l’interlocuteur de l’usage r, même lorsque l’Etat a
ga rdé la compétence. Elle s’appuie sur la subdiv i s i o n
l o rsqu’elle n’a pas les capacités d’instruction. Ayant la
compétence sur le domaine, le service de proximité de
l ’ E t at peut également fo u rnir l’info rm ation “neutre ”
que n’a pas toujours pu donner la mairi e. 

Le développement de la télématique doit perm e t t re
d ’ é l a rgir le rôle des mairies, de leurs regro u p e m e n t s
ou de leurs annexes pour toutes les démarches admi-
n i s t rat ives. Ce serait une façon de pro fiter de la pré-
sence des 36 000 guichets répartis sur le terri t o i re.

R appelons que l’efficacité de l’administrat i o n
passe d’ab o rd par la mobilisation de ses fo n c -
t i o n n a i re s

La question posée dans le rap p o rt est celle de la lisi-
bilité des services publics de l’Etat. La question pert i-
nente pour l’usager est celle de la lisibilité des ser-
vices publics dans leur ensembl e. La pre m i è re est une
question qui préoccupe dava n t age le re s p o n s able des

s e rvices de l’Etat que l’usage r. C’est une question de
m a n agement qui doit être traitée comme telle et donc
sans oublier ce qui a permis de constru i re les fo rc e s
des services publics de l’Etat et en particulier celles
des services de l’équipement. Nous soulignerons à ce
p ropos la motivation des personnels de ce ministère et
en particulier celle de ses cadres. Elle s’appuie sur une
c u l t u re de service qui met en évidence la compétence
t e chnique et l’importance de la terri t o rialité. C’est elle
qui a permis de re n d re à ce point at t ractifs les métiers
de ce ministère que le plus important corps d’ingé-
n i e u rs de la fonction publique s’y est développé. 

La deuxième question est import a n t e. Il y a des solu-
tions qui doivent être re ch e rchées dans un travail com-
mun à l’Etat et aux collectivités locales. L’ exe m p l e
p a rmi beaucoup d’autres de l’info rm ation touri s t i q u e
est signifi c at i f. Toutes les collectivités ont leur guich e t
ou essaient de l’avo i r. Il y a certainement des syner-
gies qui perm e t t raient de gagner sur la qualité et le
coût du service publ i c. Le développement de la télé-
m atique n’autorise plus la définition des actions des
d i ff é rents services à partir de l’idée qu’ils ont de leurs
p ro p res prérogat ives. La solution à cette deuxième
question sera trouvée dès lors que l’administrat i o n
a u ra su mobiliser ses fo n c t i o n n a i res autour d’objectifs
d ’ avenir pour le service publ i c.

* 
*

*

La prudence explique certainement le manque de pré-
cision du document sur la réfl exion préparat o i re à la
r é fo rme de l’Etat quant à ce qui est env i s agé pour la
r é o rga n i s ation des services déconcentrés. Il ne fa u-
d rait pas que cette prudence dans le premier affi ch age
se pro l o n ge par l’ex p é ri m e n t ation de solutions qui
d é t ru i raient ce qui permet aux I.T. P.E. de tro u ver des
p a rc o u rs pro fessionnels at t ractifs dans l’administra-
tion. Ces parc o u rs existent parce que l’administrat i o n
de l’équipement aidée en cela par les I.T. P.E. a su
constituer un réseau de compétences qui a fait ses
p re u ves sur diff é rents domaines de l’aménage m e n t .

Il nous faut agir pour que la pro chaine réfo rme de
l ’ E t at soit l’occasion de moderniser le fo n c t i o n n e m e n t
de ce réseau que la décentra l i s ation a rendu encore
plus nécessaire. Il ne faut pas que cette réfo rme ab o u-
tisse à une série de mesures dont l’objectif serait une
n o u velle fois d’adapter l’administration aux nécessités
des réductions bu d g é t a i res. Il faut une réfo rme qui
p e rmette à tous les fo n c t i o n n a i res et pas seulement
aux préfets de situer leur action par rap p o rt à celle de
l ’ E t at .
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Les projets de réfo rme du statut des L.C.P.C. et
C . E . T.E., présentés sous fo rme d’intention dans le
document préparat o i re sur la réfo rme de l’Etat, sont
plus cl a i rement exposés et argumentés dans le rap p o rt
d ’ é t ape remis par la mission d’étude consacrée à
l ’ o p p o rtunité d’un ch a n gement de statut de ces orga-
n i s m e s .

un rapport d’étape ...

Le cœur de ce document présente les difficultés essen-
tielles de fonctionnement, rencontrées par ces orga-
nismes, qui veulent justifier une évolution de leur sta-
tut ve rs l’établissement publ i c. Si ap p a remment le
choix semble se porter sur le statut d’E.P. S. T. pour le
L . C . P.C., l’indécision reste grande en ce qui concer-
nent les C.E.T. E .

N o t re analyse du document nous conduit à résumer les
d i fficultés de fonctionnement évoquées en ces
quelques points essentiels :

1 . Un déficit d’image du L.C.P.C. par rap p o rt aux
a u t res grands organismes de re ch e rche émar -
geant au B. C . R . D. ( bu d get commun de re ch e rch e
et déve l o p p e m e n t ). Le L.C.P.C., service ex t é rieur du
m i n i s t è re de l’équipement, ne peut pas négo c i e r
d i rectement son bu d get avec le ministère de la
re ch e rch e, à la diff é rence des autres grands orga-
nismes de re ch e rch e, principalement le C.N. R . S.

2 . Des difficultés liées aux contraintes de la ge s t i o n
bu d g é t a i re. Pour le L.C.P.C., le retour sur inve s t i s-
sements dans la va l o ri s ation des produits de la
re ch e rche (brevets, licences) et dans la commerc i a l i-
s ation des mat é riels d’essais et d’auscultation ne
peut pas ap p a ra î t re cl a i rement dans ses moyens de
fonctionnement pour servir la dynamique de la
re ch e rch e - d é veloppement. Pour le L.C.P.C. et les
C . E . T.E., le re c o u v rement des recettes ex t é ri e u re s ,
r é gies par les règles générales du bu d get de l’Etat ,
n ’ a u t o rise pas une gestion souple, prévisionnelle
et/ou conjoncture l l e, adaptée aux besoins en mat i è re
de fonctionnement et d’investissement. Les règles
bu d g é t a i res rendent difficile vo i re impossible le rôle
de mandat a i re dans les groupements (gro u p e m e n t s
pour les contrats  de re ch e rche français ou
e u ro p é e n s ; groupements de bu reaux d’études pour
les études opérat i o n n e l l e s ) .

3 . Des difficultés liées au défaut de pers o n n a l i t é
m o rale indépendante. Pour le L.C.P.C., ce défa u t
rend difficile la part i c i p ation à des part e n a ri ats de
re ch e rche français ou européens, pour le déve l o p p e-
ment d’actions communes en synergie (contrats de
re ch e rche européens sur appels d’off res ; gro u p e-
ments pour l’ach at de grands mat é riels coûteux). Il
e n t rave en partie la diffusion et la protection effi-
caces de ses produits et services, surtout au-delà des
f ro n t i è res nationales. Pour les C.E.T.E., il limite la
possibilité de répondre aux appels d’off res pour des
études opérationnelles générales, aux niveaux fra n-
çais et européen,  seul ou en groupement ave c
d ’ a u t res organismes publics ou privés. Enfin, pour le
L . C . P.C., il limite l’accès aux aides fi n a n c i è res pour
d é velopper une politique dynamique d’accueil et
d ’ é ch a n ge des scientifiques ex t é ri e u rs .

logique comptable et politique
dynamique de la valorisation...

Omises alors qu’elles étaient explicitement souhaitées
par les documents préparat o i res à la mission d’étude
( l e t t re de commande du ministre ; note méthodolo-
gique de la D. R . A . S. T.), les solutions altern at ives au
ch a n gement de statut sont possibles pour résoudre les
d i fficultés présentées. Pour la pre m i è re cat é go rie de
d i fficultés, il semble bien qu’un lien administratif qui
i n s t a u re une sorte de double tutelle du ministère de
l’équipement et de celui de la re ch e rche sur le L.C.P. C .
et qui ne para î t rait en rien aliénant, perm e t t rait la cl a ri-
fi c ation du positionnement de cet orga n i s m e, à la fo i s
par rap p o rt à un de ses principaux bailleurs de fonds et
par rap p o rt à ses homologues français import a n t s
( C . N. R . S.), sans que le ch a n gement de statut soit indis-
p e n s abl e.

De même, le ch a n gement de statut des L.C.P.C. et
C . E . T.E. ne présente en rien un cara c t è re inéluctabl e
pour résoudre efficacement les difficultés re n c o n t r é e s
du fait des règles de fonctionnement bu d g é t a i res. Rien
de choquant à ce que les re d evances sur brevets et
licences soient encaissées par l’Etat, légalement rep r é-
senté par le service des domaines, dans la mesure où
les produits protégés proviennent de l’exe rcice des
missions d’un organisme d’Etat, employant des age n t s
de l’Etat. Si l’Etat souhaite une politique plus dy n a-
mique concernant la protection par brevets ou licences
des inventions de ses services, encore faut-il qu’il en

Réseau technique :
innover en préservant
les fondements vitaux
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donne cl a i rement mission et qu’il délègue les moye n s
qui y sont nécessaires. Dans la situation actuelle, pré-
t e n d re que les recettes provenant de l’ex p l o i t ation des
licences et brevets pourraient constituer des moye n s
fi n a n c i e rs supplémentaires re l è ve d’une ap p ro che sim-
p l i fi c at ri c e, puisque ces recettes équilibrent au moins
pour partie les investissements initiaux de l’Etat, qui
ont permis le développement des produits exploités par
le L.C.P.C. Que ces recettes soient ensuite précisément
c o m p t abilisées et prises en compte pour estimer les
m oyens à déléguer au L.C.P.C. pour ses missions de
d é veloppement de nouveaux brevets et licences re l è ve
d’une mécanique comptable simple, qui ne constitue
c e rtainement pas un enjeu tel qu’il nécessite un ch a n-
gement de statut. Le même raisonnement peut être
adopté pour ce qui concerne la commerc i a l i s ation des
m at é riels d’essais et d’auscultation, ou des logiciels et
a u t res systèmes ex p e rt s .

Au-delà, il nous paraît plus important d’insister sur le
fait que l’Etat ex p rime aujourd’hui une volonté plus
appuyée que par le passé de voir les inventions de ses
s e rvices couve rtes par des brevets et/ou des licences,
pour en dynamiser la va l o ri s ation. Cette volonté re l è ve
d’une démarche plus globale visant, pour tout maître
d ’ o u v rage, à disposer dans un délai fini de résultat s
c o n c rets explicites, protégés si nécessaires, en re t o u r
de son investissement. Un ch a n gement de stat u t
n ’ ap p a raît en rien comme l’outil adéquat pour at t e i n d re
un tel objectif bien légitime et nat u rel. Clairement, il
c o nvient plutôt d’agir  sur les mental ités et  les
méthodes de trava i l .
Par ailleurs, comme pour tout service de l’Etat, la dis-
ponibilité des recettes ex t é ri e u res (sur tiers) est
c o n t rainte par les règles générales de fo n c t i o n n e m e n t
bu d g é t a i re. On peut s’interroger sur la légitimité, vo i re
la légalité, de l’objectif visant à re ch e rcher une dispo-
nibilité plus rapide des fonds en court - c i rcuitant les
voies réglementaires de gestion des re s s o u rces de
l ’ E t at. To u t e fois, si l’exe rcice des missions d’intérêt
g é n é ral du réseau technique nécessitent une telle
ap p ro ch e, on pourra toujours ch e rch e r, dans le cadre
s t at u t a i re actuel, l’adap t ation de solutions du type
compte de commerc e. On s’étonne que cette ap p ro ch e
ne soit nullement évoquée dans le rap p o rt, alors qu’elle
ap p a raît de nat u re à régler l’ensemble des pro bl è m e s
liés au re c o u v rement et à la disponibilité des re c e t t e s
ex t é ri e u res, pour une gestion en toute visibilité, à court
comme à long term e.

rentabilité 
et missions de service public ...

Bien au-delà de l’ap p ro che purement comptable des
p ro blèmes, qui ne sauraient constituer une fin en soi, il
s ’ agit bien de s’interroger sur la pérennité d’un systè-
me qui a sat i s fait et sat i s fait toujours aux missions de
s e rvice public qui sont les siennes, comme nous

l ’ avons déjà maintes fois argumenté. Le réseau tech-
nique assume aujourd’hui des tâches dont on peut
o b j e c t ivement considérer qu’elles re l è vent déjà, ou
re l è ve ront demain, de la sphère concurre n t i e l l e. Mais
é galement, parce que c’est la mission de l’administra-
tion de les support e r, il assume des tâches spécifi q u e s
de re n t abilité immédiate inexistante ou limitée, dont on
ne peut pourtant pas nier qu’elles sont générat rices, à
plus ou moins long term e, de plus-value pour la com-
munauté entière. Aucun organisme de droit privé, quel
qu’il soit, ne pre n d ra en ch a rge ces tâches dont nous
restons fe rmement convaincus de l’utilité sociale.

L’ exemple de la re ch e rche fondamentale et ap p l i q u é e
est à ce titre édifiant. Au j o u rd’hui, elle est assumée par
le réseau tech n i q u e, et tout part i c u l i è rement le L.C.P. C . ,
c a r, par définition, seul l’Etat peut et doit se perm e t t re
de pre n d re le ri s q u e, surtout fi n a n c i e r, de s’engage r
dans ces actions dont l’aboutissement concret n’est pas
assuré et, donc, pour lesquelles le retour sur inve s t i s s e-
ment ne sera au mieux perc ep t i ble qu’à long terme si on
se donne la peine de le mesure r. Au-delà, on peut citer
le rôle de régulateur lié aux missions de contrôle des
p roduits et des pro c é d u res (qualifi c ation, cert i fi c at i o n ,
contrôle ex t é rieur), qui sont loin d’être toutes re n t abl e s ,
assumées par le réseau tech n i q u e, et auxquelles les
m a î t res d’ouvrage, les maîtres d’oeuvre et les entre-
p rises restent toujours at t a chés en dépit de l’évo l u t i o n
des pro c é d u res d’assurance qualité.

A ce titre, si les collectivités terri t o riales, en part i c u l i e r
les départements, restent très demandeuses de l’inter-
vention du réseau tech n i q u e, c’est bien qu’elles y tro u-
vent des compétences spécifiques, n’existant pas dans
la sphère purement concurre n t i e l l e. Au-delà des pre s-
t ations classiques, suscep t i bles d’être assumées par les
bu reaux d’études ou de contrôle privés, elles re c o n-
naissent très certainement que le C.E.T.E. propose une
p l u s - value technique dans ses pre s t ations, dire c t e m e n t
liée à son ap p a rtenance à un réseau national dont la
vision globale des pro bl é m atiques est essentielle pour
le développement d’une haute technicité par l’innova-
tion pert i n e n t e. Cette analyse s’applique part i c u l i è re-
ment bien au domaine ro u t i e r, grâce auquel le réseau
t e chnique a su constru i re sa réputation d’ex c e l l e n c e.
Quel autre niveau que le niveau national pourra i t - i l
p r é t e n d re assumer une politique pertinente de déve l o p-
pement technique cohérent et innovant pour un bien
c o m mun tel que celui-ci ? Car enfin, la gestion du
réseau ro u t i e r, continu quelle que soit la collectiv i t é
dont telle ou telle partie dépend, doit bien rester tra n s-
p a rente pour l’usage r, qui ne compre n d ra pas les effe t s
n é gatifs de disparités techniques régionales, vo i re
locales, qui pourraient naître de la disparition d’une
telle ap p ro ch e. Ce qui est va l able aujourd’hui pour le
domaine ro u t i e r, le sera demain pour celui de l’env i-
ronnement ou de la gestion des tra fics pour lesquels
des enjeux émergent de plus en plus fo rtement. Dans
ce contex t e, au delà des financements échangés contre
des pre s t ations à l’occasion de tel ou tel projet, le
temps paraît ve nu de s’interroger sur les modalités
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d’une part i c i p ation plus ex p l i c i t e, tra n s p a rente et acti-
ve des collectivités terri t o riales au fonctionnement et à
l ’ é l ab o ration des choix strat é giques pour le réseau
t e ch n i q u e, en conservant à l’Etat son rôle nat u rel légi-
time d’arbitre ultime, ga rantissant la cohére n c e
d’action pour le bien de la communauté toute entière.

Demain, un établissement public se ve rra contra i n t
d ’ abandonner ces missions de re n t abilité peu ou pas
l i s i ble dans un délai fini, comme certaines activités de
re ch e rche et d’innovation technique qui fondent toute la
s p é c i ficité du réseau tech n i q u e, au pro fit de missions à
rendement plus fi able si la tutelle n’assume pas cl a i re-
ment le risque financier qu’elles comportent. Les nom-
b reux exemples d’établissement public montrent en
e ffet cl a i rement que l’efficacité de la tutelle de l’Etat
reste un voeu pieu. En part i c u l i e r, le ch a n gement de sta-
tut a toujours conduit à un désengagement financier de
l ’ E t at qui perd de son autorité sur l’organisme pour lui
imposer des missions fi n a n c i è rement ave n t u reuses pour
sa pérennité, mais strat é giquement fondamentales pour
la communauté. Comment nier que le statut d’E.P. S. T.
ne porte pas en lui, par définition, tous les ge rmes pour
faciliter le désengagement financier de l’Etat quand
cette fo rme d’orga n i s ation de l’Etat est la seule, à
l ’ ex clusion du statut d’E.P.I.C., qui autorise la créat i o n
de filiales de droit priv é ? Au j o u rd’hui, ch a n gement de
s t at u t ; demain, fi l i a l i s ation complète ! Les I.T. P.E. ne
p e u vent accepter un type d’orga n i s ation des serv i c e s
dans lesquels ils exe rcent, qui ne ga rantit pas que les
missions, qui sont fondamentales entre toutes pour le
bien commun, ne pourront y être assumées pleinement
à long term e.

une logique de réflexion intro d u i-
sant les germes du cloisonne-

ment stru c t u rel et fonctionnel ...

Po u rtant, les difficultés de fonctionnement liées au
d é faut de personnalité morale indépendante sont, à
n o t re sens, d’un ord re supérieur à celles re l evant de la
simple ap p ro che comptabl e, car elles résultent essen-
tiellement de l’inadap t ation du fonctionnement du
réseau technique et, plus largement du réseau de com-
pétences de l’équipement, aux règles de fo n c t i o n n e-
ment de l’Union euro p é e n n e. Résultant de la concur-
rence généra l i s é e, érigée en principe pour ga rantir la
qualité des résultats et autoriser l’amélioration du
n iveau de vie des européens, ces difficultés concern e n t
déjà le L.C.P.C. pour les contrats de re ch e rche euro-
péens, et concernent, ou concern e ront rapidement, les
C . E . T.E. dans l’exe rcice de certaines de leurs missions
re l evant de leurs domaines d’ex c e l l e n c e.
L’ ex p e rtise ap p o rtée par le réseau technique se nourri t
fondamentalement d’une ex p é rience pratique substan-
t i e l l e. Les outils et les pro c é d u res d’éva l u ation de la
qualité qu’il développe résultent d’un pro c e s s u s
d ’ i n n ovation tech n i q u e, se déroulant  sur la base

d ’ hypothèses fondamentalement inspirées par la
c o n f ro n t ation quotidienne aux pro bl é m atiques de réali-
s ation concrète. C’est l’équilibre global de l’ensembl e
des missions qu’il assume qui permet au réseau tech-
nique de disposer des compétences nécessaires pour
r é p o n d re de façon pertinente dans toutes les étapes de
l ’ i n g é n i e rie publ i q u e. Sans ses missions d’opérat e u r, le
réseau technique dev i e n d ra partiellement ave u g l e. Sa
c apacité d’ex p e rtise dégénére ra irr é m é d i ablement. Sa
c apacité d’innovation technique ne pourra plus être
o rientée que par les seuls cri t è res de re n t abilité fi n a n-
c i è re, à l’ex clusion de tout autre, dont ceux de serv i c e
p u bl i c. Si, demain, les missions d’opérateur dev i e n n e n t
moins accessibles sur un marché français deve nu plus
é t roit, car plus concurrentiel en ve rtu d’une ap p l i c at i o n
ex t e n s ive de la dire c t ive “S e rv i c e s”, le réseau tech-
nique dev ra se tourner ve rs l’ensemble du terri t o i re
plus large que lui off re l’Union euro p é e n n e. Pour y
a c c é d e r, l’administration prétend aujourd’hui que le
s t atut d’établissement public pour les L.C.P.C. et
C . E . T.E. est l’unique planche de salut.

Mais, ga rantir l’existence du réseau tech n i q u e, c’est
aussi et avant tout préserver les liens qui assurent sa
cohésion interne comme son ancrage dans le réseau de
compétences de l’équipement. Ces liens sont d’ab o rd
s t ru c t u rels. Concernant la cohésion intern e, la liste éta-
blie dans le rap p o rt d’étape montre à quel point les
p ro blèmes générés par le ch a n gement de statut sero n t
d’autant plus nombreux et complexes que les stat u t s
p roposés seront distincts pour chacun des orga n i s m e s
c o n c e rnés. Ainsi, l’exemple du C.N. R . S. et de ses
l ab o rat o i res de re ch e rche associés, qui est pro p o s é
comme modèle pour lier les lab o rat o i res régionaux au
L . C . P.C. tra n s fo rmé en E.P. S. T., ne peut que nous
c o n fo rter dans cette ap p r é c i ation, à l’heure où les
limites d’efficacité de cette ap p ro che se concrétisent
d ra m atiquement pour l’avenir des unités associées.

Plus avant, la logique adoptée pour la réfl exion nous
p a raît totalement antinomique de la cohérence stru c t u-
relle que l’on ch e rche à préserve r. Comment, en effe t ,
p r é t e n d re maintenir la cohésion du réseau technique et,
p a rtant, du réseau de compétences de l’équipement,
quand l’ap p ro che analytique consiste à examiner sépa-
rément le sort des diff é rents organismes concern é s ?
Ce découpage dans la réfl exion introduit de fait le cl o i-
sonnement qui se mettra inévitablement en place entre
les organismes, si les solutions proposées sont ap p l i-
quées. Sans lien stru c t u rel nat u rel tel qu’il existe dans
la situation actuelle, rien ne justifi e ra plus une coopé-
ration priv i l é giée entre les C.E.C.P. (centres d’essais et
de construction des prototypes), regroupés avec le
L . C . P.C. dans un E.P. S. T. puisqu’il exe rce aujourd ’ h u i
sur eux sa tutelle fo n c t i o n n e l l e, et les L.R.P.C. qui
c o n ç o ivent et testent des prototypes d’ap p a re i l l age
pour leurs besoins pro p res et/ou pour les commerc i a l i-
s e r. Toute la fo rce qui résultait de l’union et qui re s t e
n é c e s s a i re pour assumer les missions d’intérêt publ i c
qui sont les siennes dispara î t ra inévitablement dans la
d ivision du réseau tech n i q u e.
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le principe de mobilité des
agents à nouveau en question ...

Au-delà des liens stru c t u rels existants, inhérents à
l ’ o rga n i s ation actuelle, les liens plus info rmels résul-
tant de la mobilité fonctionnelle des personnels entre
les diff é rents services de l’équipement ont eux aussi
une importance vitale pour l’existence pérenne du
réseau technique ancré au réseau de compétences de
l’équipement. Outre la cra i n t e, fondée sur de nom-
b reux exemples et déjà ex p rimée par le
S. N. I . T. P. E . C . T., d’une évolution non maîtri s able du
s t atut des personnels dans l’établissement publ i c, le
rap p o rt d’étape de MM. B e rthier et Vi l l a ret suscite de
n o u velles inquiétudes, en soulignant la nécessité
d’une politique maîtrisée de mobilité des agents du
réseau tech n i q u e. Plus audacieux, dans la continu i t é
des propositions de gestion délocalisée des pers o n n e l s
du document préparat o i re à la réfo rme de l’Etat, il
o u v re la porte à l’idée d’une gestion spécifique des
p e rsonnels, en particulier dans les lab o rat o i res régi o-
naux, invoquant implicitement l’incompatibilité entre
compétence et mobilité, que nous dénonçons comme
i n exacte et fallacieuse depuis de nombreuses années.

En effet, le S. N. I . T. P. E . C . T. milite avec déterm i n at i o n
pour que soit favo risée la construction de parc o u rs
c o h é rents, enri chissants pour la compétence des indi-
vidus et, donc, pour celle des services. Actuellement,
dans le réseau tech n i q u e, on ne peut que regretter que
cette ap p ro che ne puisse être mise en oeuvre fa u t e
d’un volant suffisant de postes at t ractifs pour autori s e r
une mobilité pertinente des agents, quelle soit géogra-
phique ou fonctionnelle au sein des grands domaines
qui occupent les services. Par ailleurs, notre conv i c-
tion reste entière, prouvée par l’ex p é ri e n c e, que les
mobilités entre réseau technique et services déconcen-
trés sont générat rices d’une compétence irre m p l a ç abl e
pour l’ensemble du ministère. Enfin, si la mobilité ne
doit pas être conçue comme un mouvement brow n i e n ,
la possibilité donnée à un agent de ch a n ger de poste,
déjà réglementée par le statut général de la fo n c t i o n
p u blique et régulée nat u rellement par la loi de l’off re
et de la demande, ne saurait fa i re l’objet d’entrave s
s u p p l é m e n t a i res. Chaque individu doit rester pleine-
ment re s p o n s able de son ave n i r, choisissant, dans le
respect des règles de son statut, le parc o u rs qu’il juge
p e rsonnellement grat i fiant, et que l’administrat i o n
doit respecter et se donner les moyens de va l o riser jus-
t e m e n t .

Au j o u rd’hui, tout en ga rantissant le statut de fo n c t i o n-
n a i re des personnels, l’administration sembl e, par le
p a s s age en établissement public des L.C.P.C. et
C . E . T.E.,  vouloir se donner insidieusement les
m oyens d’instaurer une gestion spécifique des age n t s
qui y exe rcent, contournant ainsi les règles généra l e s
du statut de la fonction publique et niant le bénéfi c e
pour les services de l’enri chissement qu’un parc o u rs
d ive rs i fié construit ap p o rte aux agents qui font viv re la
s t ru c t u re. Cette ap p ro che dange reuse que nous dénon-

çons ne peut que nous re n fo rcer dans notre opposition
à la tra n s fo rm ation de tout ou partie du réseau tech-
nique en établissement publ i c.

innover en préservant 
les fondements vitaux...

Nous avons montré que les difficultés de ge s t i o n
fi n a n c i è re pouvaient aisément se régler dans le cadre
des statuts actuels, en mettant en œuvre des solutions
inspirées d’exemples existants. Les re s s o u rces fi n a n-
c i è res, dont on nous prédit le tarissement, peuve n t
é galement être dive rs i fiées en associant plus cl a i re-
ment, dans le respect de la  cohérence globale à
l ’ é chelle nat i o n a l e, l’ensemble des acteurs publics qui
p e u vent tro u ve r, ou tro u vent déjà consciemment ou
inconsciemment, un intérêt à l’existence de notre
réseau tech n i q u e, par la plus-value qu’il sait ap p o rt e r
du fait de sa haute technicité résultant de ces activ i t é s
de re ch e rch e / d é veloppement. Il est de la re s p o n s ab i l i-
té de l’Etat de favo riser l’émergence de ces part e n a-
ri ats et de leurs modalités re n o u velées de fo n c t i o n n e-
m e n t .

Nous avons également souligné que les diffi c u l t é s
re l evant du défaut de personnalité morale prennent un
relief d’importance plus sensible à la lumière des
règles de fonctionnement de l’Union euro p é e n n e.
Nous réaffi rmons notre conviction que nos go u ve r-
nants peuvent agi r, s’ils le veulent, pour encadre r
s t rictement la mise en œuvre des principes de libre
c o n c u rrence qui président à la construction euro p é e n-
n e, pour en maîtriser les conséquences sociétales
funestes. Mais il n’est pas contra d i c t o i re d’env i s age r
des outils nouveaux qui perm e t t ront, par la sat i s fa c-
tion des règles du fonctionnement européen, d’étendre
le champ terri t o rial d’intervention du réseau tech n i q u e
à l’ensemble de l’Union euro p é e n n e. Cette ap p ro ch e
est légitimée par la libéra l i s ation de la circ u l ation des
hommes, des produits et des services, transcendant le
s t rict cadre des fro n t i è res politiques actuelles des état s
m e m b res. Elle leur perm e t t ra de bénéficier des ser-
vices du réseau technique dont certains d’entre eux
e nvient les résultats. Elle sera rendue nécessaire pour
ga rantir la continuité de l’exe rcice des métiers d’opé-
rat e u r, participant largement au développement et à la
p é re n n i s ation de l’excellence du réseau tech n i q u e
dans ses domaines d’intervention priv i l é giés actuels et
f u t u rs. Il est de la re s p o n s abilité de l’Etat d’élab o rer et
de mettre en œuvre l’outil indispensable à une poli-
tique dynamique voulue de va l o ri s ation commerc i a l e,
dans le respect de la pro p riété industri e l l e, et perm e t-
tant d’ouvrir la porte de l’Europe à ses services com-
pétents, en respectant les stru c t u res existantes et les
règles qui les régissent, fondement de leur pére n n i t é
et, donc, de celle des missions de service publ i c
qu’elles assument.
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Un ch ap i t re entier du document de travail sur la réfo r-
me de l’Etat est consacré à ce thème, dont l’intitulé
même démontre l’ap p ro che tech n o c rat i q u e.

Par exe m p l e, l’ap p ro che par les nombres conduit à
préconiser le regroupement des corp s, sans autre
d i agnostic que d’ex p rimer qu’il y en a trop, et sans
a u t re objectif que d’en réduire arbitra i rement le
n o m b re. Quelle énergie va-t-on dépenser pour réduire
des deux tiers en trois ans les cent quat re vingt dix
c o rps en voie d’extinction quand i l suffi ra i t
d ’ at t e n d re... qu’ils s’éteignent d’eux-mêmes ?

La mobilité entre administrations semble être le pri n-
cipal moteur de cette démarch e, où les agents, consi-
dérés comme une re s s o u rce qui n’a plus d’humaine
qu’un qualifi c atif ord i n a i re, doivent être tra n s f é rabl e s
d’une tâche à une autre, au gré des besoins, des
modes, des env i e s .

R e nve rsons la logi q u e : nous avons assez défendu la
p o ly valence des Ingénieurs des T. P.E. pour savoir de
quoi nous parl o n s ! Cette notion a des limites : celles
d’un ensemble de compétences homogènes, fruit de la
fo rm ation initiale, de la fo rm ation continue et de
l ’ ex p é rience pro fe s s i o n n e l l e. La gestion des corps doit
r é p o n d re à une logique de gestion des compétences et
des métiers que ces corps ont vo c ation à exe rc e r, dans
un champ dont les fro n t i è res sont à la mesure des
c apacités humaines à maîtriser connaissances et pra-
t i q u e s .

Des logiques de gestion allant dans le sens de ce
qu’on vient de décri re, c’est-à-dire une prise en comp-
te pri o ri t a i re des compétences peuvent conduire à ex a-
miner des fusions de corp s :

Deux corps qui part agent largement les mêmes
compétences, les mêmes fonctions, emplois et
m é t i e rs, peuvent s’inscri re dans une logique de
fusion sous fo rme de “corps unique”. C’est une
piste pour ap p o rter la souplesse souhaitable dans la
gestion des effectifs, et cela éviterait les ga s-
p i l l ages d’énergie perdue en gestion des riva l i t é s .

Deux corps qui, suite à des regroupements de ser-
vices déconcentrés, se re t ro u ve raient en concurre n-
ce sur les mêmes postes, et part age raient des com-
pétences sur des domaines d’intervention pro ch e s ,
p o u rraient là aussi s’inscri re dans une logique de
fusion qui intègre une unicité de gestion de
l ’ e n s e m ble du corp s .

Par contre, la fusion art i ficielle de corps conserva n t
des gestions indépendantes et intervenant sur des
m é t i e rs trop distincts nous semble pour le moins stéri-

l e. La re s p o n s abilité de la gestion d’un corps, pour
en fa i re progresser les compétences collectives, doit
ê t re identifi é e, unique et pari t a i re. Avant donc d’ex a-
miner des fusions de corps, il faut tenter d’en rap p ro-
cher les ge s t i o n n a i res actuels, les politiques de ge s-
tion, pour parvenir à une homogénéité telle que la
fusion devienne un acte administratif neutre, la simple
c o n clusion d’un processus de progr è s .

Dans le ch ap i t re suivant “déléguer les re s p o n s ab i l i t é s ”
se tro u ve un paragraphe “ a m é l i o rer la gestion décon-
centrée des re s s o u rces humaines” .

Pour nous, la compétence de ses agents est la valeur la
plus précieuse pour l’administration. Une ge s t i o n
déconcentrée portant sur des groupes d’individus tro p
re s t reints ou disparates ne ga rantit pas la prise en
compte de cette dimension.

Le ge s t i o n n a i re doit avoir une compétence part i c u l i è-
re, au-delà d’un “pro fessionnalisme” de gestion de
re s s o u rces humaines, une réelle connaissance des
c a ra c t é ristiques part i c u l i è res du corps sur lequel il
i n t e rvient, à savoir  les métiers  qu’exe rcent ses
m e m b res et les qualités nécessaires pour bien les exe r-
c e r. L’ exemple des ch a rgés de mission issus des corp s
c o rrespondants et placés auprès du directeur du per-
sonnel et des services pour l’assister dans les tâches à
la fois de gestion quotidienne des corps d’encadre-
ment du ministère de l’équipement mais aussi de
r é fl exion sur leur évolution nous semble suffi s a m m e n t
p robant pour mériter d’être étendu. Cette observat i o n
s ’ applique à tous les corps dans la mesure où leur
identité correspond à des métiers part i c u l i e rs .

D ’ a u t re part, la gestion déconcentrée est la port e
o u ve rte à des affe c t ations et des promotions d’oppor-
tunité, manquant de tra n s p a rence et d’homog é n é i t é .
L’ a d m i n i s t ration doit se donner le ga rd e - fou du temps
dans l’éva l u ation de ses agents, à la fois pour les pro-
t é ger de l’arbitra i re (ou tout simplement de l’erreur de
j u gement) et pour se ga rantir elle-même d’une agi t a-
tion impro d u c t ive.

C’est aussi un frein à la mobilité géographique (dont
on voit les limites dans la fonction publique terri t o ri a-
le). Les services locaux sont concurrents (en péri o d e
de pénu rie d’effectifs comme on peut imaginer la
v iv re encore longtemps) et donc peu enclins à favo ri-
ser les mouvements ex t e rnes. La prise en compte de
p a rc o u rs audacieux est moins utile à un employe u r
“local” qui n’utilise l’individu qu’en fonction de ses
besoins immédiats qu’à un employeur national qui a
un véri t able projet de progrès pour ses personnels. La
reconnaissance devient vite une affa i re de temps passé

Rénover la gestion
des ressources humaines ?
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auprès d’un même employe u r, à répondre au jour le
jour aux questions quotidiennes.

E n fin, la gestion déconcentrée pourrait aller jusqu’à
des mécanismes de re c rutement qui mettraient en péri l
les écoles nationales et par voie de conséquence la
qualité de fo rm ation des age n t s .

Qui, mieux qu’une autorité protégée par la
d i s t a n c e, peut opposer aux besoins à court
t e rme ex p rimés sur le terrain des pers p e c t ive s
de long terme pour justifier des choix coura -
geux en mat i è re de gestion des pers o n n e l s
( re c rutement et construction de carri è re ) ?

En fi l i grane de ces dispositifs, on conçoit bien qu’un
des instruments de gestion des re s s o u rces humaines
préconisé dans le rap p o rt Picq, s’il ne devient pas la
r è g l e, du moins se généra l i s e : la fo n c t i o n n a l i s at i o n
des emplois. Méthode mira cle pour mettre soudain la
bonne personne à la bonne place, nous en dénonçons
les trave rs .

D ’ ab o rd présentée comme une mesure destinée à fa c i-
liter la mobilité, nous considérons qu’en fait elle va
ê t re un frein à celle-ci :

Tout ce qui peut conduire à des reculs de rému n é rat i o n
à l’occasion d’un ch a n gement (quitter un emploi fo n c-
tionnel pour re t o u rner dans une grille correspondant à
son corps d’ori gine et qui serait plus défavo rable) est
s o u rce de bl o c age de la mobilité. Et si cela conduit à
des décisions autori t a i res, il ne peut en résulter qu’une
d é m o t ivation des agents et donc une perte pour
l ’ a d m i n i s t rat i o n .

Par contre, une gestion incitat ive, du style accélérat i o n
des promotions pour les individus ayant choisi de
s u iv re des parc o u rs pro fessionnels prenant en compte
les besoins de l’administration, et ayant démontré les
potentialités à exe rcer des fonctions de plus haut
n iveau, peut être pert i n e n t e. La logique de progre s s i o n
des rému n é rations dans l’administration est justifi é e

par leur fa i ble niveau global en rega rd de celles du
secteur privé. Le seul jeu du rythme de cette progre s-
sion dev rait suffi re (en étant amélioré) aux incitat i o n s
à une mobilité utile.

La gestion de la totalité des carri è res, sans reculs qui
sont toujours difficiles à supporter par les individus (à
la fois en terme financier et en terme de re c o n n a i s s a n-
ce), est un impérat i f. Cela peut signifier l’ouve rt u re
ve rs des postes de type “inspection générale” où
s e ront va l o risées l’ex p é rience et la “sagesse” des plus
anciens, pour les corps qui ne disposent pas
a u j o u rd’hui de cette possibilité.

Ainsi, une correspondance gra d e - fo n c t i o n,
l o rsque la détention du grade (par pro m o t i o n )
est étroitement liée à l’éva l u ation des poten -
tiels nécessaires pour exe rcer les fonctions de
n iveau supéri e u r, ga rantit la pérennité de la
r é mu n é ration et de la reconnaissance de
l ’ i n d ividu et sat i s fait à l’ex i gence de qualité
de l’administrat i o n .

Pour concl u re et boucler avec notre introduction où
nous fustigions une ap p ro che tech n o c ratique du sujet,
regrettons simplement que le paragraphe A-c du ch a-
p i t re II, intitulé “ a d apter l’encadrement supéri e u r
aux mu t ations de l’administrat i o n ” se limite à pré-
coniser la fin de l’écl atement de la fo rm ation des hauts
fo n c t i o n n a i res entre l’E.N.A., l’Institut Intern at i o n a l
d ’ A d m i n i s t ration Publique et l’Ecole Nationale Supé-
ri e u re des P. T. T. ... Nous pensions bien naïve m e n t
que le terme d’encadrement supérieur avait dans
l ’ a d m i n i s t ration un sens un peu plus large : la
b a rre est placée, et ce n’est pas un mince témoigna -
ge de la conception de l’Etat qui est véhiculée dans
ce document !



MAI 1996LA TRIBUNE DES TRAVAUX PUBLICS page 12

s o m m a i re
1 E d i t o

2 Quel devenir 
pour nos administrations centrales ?

3 R é f o rme de l’État 
et services déconcentrés

6 Réseau technique : innover en préserv a n t
les fondements vitaux

1 0 Rénover la gestion 
des re s s o u rces humaines ?

demande d'adhésion

Je soussigné (nom et prénom) .......................................................................................................................................................................

né(e) le .................................................................................. à .....................................................................................................................

sollicite mon adhésion en qualité de membre titulaire du Syndicat National des Ingénieurs des T.P.E.C.T.
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Téléphone : ........................................... Fax : ...............................................................................................................................................

Adresse professionnelle : ..............................................................................................................................................................................

Code postal ............................................ Ville ...............................................................................................................................................
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— Fonction : ...............................................................................................
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